
Blé OGM en Argentine : feu vert pour sa commercialisation

Description

Au prétexte des tensions actuelles sur le marché du blé, l’Argentine a autorisé, en mai 2022, la
commercialisation d’un blé transgénique. Ce blé est censé tolérer un herbicide et certaines conditions
de sécheresse. Seule la culture de ce blé avait été autorisée en octobre 2020. Mais sa
commercialisation était conditionnée à son autorisation d’importation par le Brésil. C’est désormais le
premier blé OGM dans le monde autorisé à la commercialisation, au grand dam des acteurs
économiques nationaux et internationaux.

C’est une première mondiale : par la résolution 27/2022 du 12 mai 2022 [1], le gouvernement argentin
a autorisé la commercialisation d’un blé transgénique. Ce blé tolère un herbicide, le glufosinate
d’ammonium, et certaines conditions de sécheresse [2]. La chercheuse à l’origine de ce blé, Raquel
Chan, précisait à Inf’OGM, qu’«  il y a des environnements où les différences entre transgéniques et 
non transgéniques ont été de 90 % (lieux où la productivité est très faible, environnement défavorable), 
et d’autres où cette différence est de zéro ou proche de zéro » [3]. Ce blé est commercialisé sous le
nom de HB4 par Trigall, une joint-venture entre Bioceres et le semencier français Florimond-Desprez [4
].

La culture de ce blé avait été autorisée en octobre 2020 [5], mais pas sa commercialisation. En effet,
grande exportatrice de blé, notamment vers le Brésil, l’Argentine avait alors conditionné l’autorisation
de la commercialisation de ce blé à son autorisation d’importation dans ce pays. C’est chose faite
depuis le 11 novembre 2021, le Brésil ayant limité cette autorisation exclusivement pour la farine de ce
blé, et pas pour la culture [6].

Une pénétration massive de la filière alimentaire ?

Bioceres a mis à profit l’autorisation de culture en 2020 pour produire, durant les deux dernières
campagnes, des semences de ce blé. Bioceres nous avait aussi précisé, à propos de la récolte de
2021, que « toute la production n’est pas considérée comme une semence et une partie du grain est 
jetée. Dans ce dernier cas, le système comprend des contrats avec des transformateurs qui sont prêts 
à traiter ces céréales et à les acheminer vers un marché spécifique ou à les vendre pour, par exemple, 
l’alimentation animale ». » Une façon donc de contourner l’autorisation qui avait été donnée en 2020
exclusivement pour la culture.

Dans un document présentant ses prévisions [7], Bioceres annonce que 4 % de la sole de blé [8] sera
transgénique pour la campagne 2022/2023 et 30 % pour celle de 2023/2024. Le potentiel pour
progressivement inonder le marché avec la farine de ce blé est bien réel.

De nombreux acteurs, notamment économiques et de défense de l’environnement, s’insurgent contre
cette autorisation. Dans la mesure où ce blé est conçu expressément pour tolérer un herbicide, il est
évident que sa production augmentera à terme l’utilisation de cet herbicide, avec des conséquences
néfastes pour l’environnement. Et pour la santé humaine ? La question se pose car contrairement au
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soja, le blé se retrouve directement dans l’alimentation humaine. Bioceres plaide qu’officiellement, la
tolérance à l’herbicide n’a servi qu’à trier les blés qui avaient intégré le transgène de résistance à la
sécheresse. Cependant, des techniciens de Bioceres argumentent que face aux résistances de plus
en plus nombreuses à différents herbicides, l’utilisation du glufosinate sera la bienvenue [9].

Par ailleurs, la contamination de la filière blé non transgénique (et notamment bio), est inévitable.
Rappelons que seuls quelques essais de Monsanto de blé transgénique au début des années 2000
ont suffi pour qu’on retrouve encore des repousses 20 ans après [10]. Or l’Argentine, septième
exportateur mondial de blé [11], va exporter cette année près de la moitié de sa production de blé et
seuls cinq pays (Australie, Brésil, Colombie, Nouvelle-Zélande [12] et Nigeria [13]) ont pour le moment
autorisé – ou vont très prochainement le faire – l’importation de farine de ce blé [14]. Un cinquième
pays, les États-Unis, a examiné ce dossier. Dans la lettre de réponse de la Food and Drug
administration (FDA) à Bioceres, datée du 22 juin 2022, la FDA a expliqué que, « sur la base des 
informations que Bioceres a présentées à la FDA, y compris les informations relatives à sa sécurité, 
[elle n’a] pas d’autres questions concernant les utilisations actuelles prévues par Bioceres de son blé 
HB4 aux États-Unis pour le moment. Comme c’est toujours le cas, il est de la responsabilité de 
Bioceres de s’assurer que les aliments commercialisés par la société sont sûrs, sains et conformes à 
toutes les exigences légales et réglementaires applicables » [15].

La FDA a relevé que « dans sa demande, Bioceres déclare que le blé [HB4] [16] est destiné 
uniquement à être cultivé en Argentine ou en Amérique du Sud, et qu’il n’est pas prévu de cultiver du 
blé [HB4] aux États-Unis. Bioceres prévoit que la présence du blé [HB4] dans l’alimentation aux États-
Unis sera limitée aux produits transformés, qui dérivent du grain de blé. La majorité des grains de blé 
sont utilisés pour l’alimentation humaine. (…) Sur la base des informations actuelles fournies par 
Bioceres à la FDA, [la FDA] n’a aucune question concernant la sécurité de faibles niveaux intermittents 
de blé [HB4] dans les aliments pour animaux. Toutefois, si Bioceres ou les distributeurs du blé [HB4] 
ont l’intention de commercialiser le blé ou ses sous-produits en tant qu’aliments pour animaux aux 
États-Unis, nous leur recommandons de contacter la Division of Animal Food Ingredients du Center for 
Veterinary Medicines (CVM).

Il incombe à Bioceres d’obtenir toutes les autorisations appropriées, y compris celles de l’Agence de 
protection de l’environnement des États-Unis et du ministère de l’agriculture des États-Unis (USDA), 
avant de commercialiser des aliments destinés à l’homme ou à l’animal dérivés du blé [HB4]«  [17].

Cependant, dans une lettre datée du 7 juin 2022, la Division de l’alimentation animale du Centre de
médecine vétérinaire (CVM) du ministère de l’Agriculture (USDA) donnait déjà son feu vert [18] ; de
même pour le Center for Food Safety and Applied Nutrition (CFSAN) de la FDA, dans une lettre du 22
juin 2022 [19]. D’où la notification sur la page de l’ISAAA de cette autorisation du blé HB4 pour
l’alimentation humaine et animale aux États-Unis [20].

Avec ce peu de pays acceptant le blé HB4, toutes les récoltes en Argentine devront être stockées
séparément et les lots non transgéniques exportés devront être testés, renchérissant les coûts de leur
commercialisation.
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Mais pour l’heure, comme l’a déclaré le secrétaire à l’Agriculture, Matías Lestani pour justifier cette
autorisation, il fallait « profiter de l’opportunité générée par la scène internationale », se référant à la
guerre russo-ukrainienne «  qui met en péril toute la chaîne d’approvisionnement mondial » [21].

Les acteurs économiques se rebellent

Le président du Centre exportateur de céréales (CEC), Gustavo Idígoras, favorable aux OGM, a
cependant déclaré qu’il n’accepterait « aucun grain de blé HB4 dans les lots exportés car il est 
totalement rejeté sur tous les marchés » [22]. De nombreuses organisations économiques de
producteurs, organismes stockeurs, exportateurs, lui ont emboîté le pas, pour les mêmes raisons,
même si, là encore, la majorité d’entre elles défend les OGM. Idígoras affirme qu’il a été approché par
le ministre égyptien de l’Agriculture, qui cherchait à pallier le déficit d’importation de blé russe et
ukrainien. La condition : que le blé argentin soit 100 % non OGM. Et c’est la même chose « 
sur 28 de nos contrats internationaux : pas de transgéniques ! », ajoute-t-il [23].

En novembre 2021, un juge fédéral, Santiago Carrillo, se basant sur l’article 41 de la Constitution sur
le droit à un environnement sain et à l’information, avait ordonné de mettre en place un processus de
participation citoyenne où chacun puisse intervenir pour donner son avis sur cette autorisation [24].
Cela n’a jamais été fait, souligne l’agence Tierra viva [25].

Par ailleurs, des producteurs bio de la Province de Buenos Aires avaient présenté un recours contre la
première autorisation à la culture de ce blé dès décembre 2020, sans succès. Ce recours sera
réactivé, a déclaré Fernando Cabaleiro, avocat de l’organisation Naturaleza de Derechos, qui
demandera également à la justice fédérale des mesures de protection du blé biologique [26].

Pour l’heure, c’est un autre avocat, Lucas Landivar, qui vient de défendre la cause de 37 personnes et
organisations qui demandaient le retrait de cette autorisation de culture. Et le 1er juillet, le juge Néstor
Salas a « ordonné l’interdiction temporaire, sur l’ensemble du territoire de la province de Buenos Aires, 
de l’utilisation et de la dissémination en milieu ouvert de la variété exotique de blé génétiquement 
modifié de l’entreprise Indear jusqu’à ce que la Commission de biotechnologie et de biosécurité 
agricole soit mise en œuvre afin d’élaborer un rapport contenant ses recommandations concernant 
l’introduction et la dissémination de matériel transgénique et ses effets sur les ressources naturelles, la 
santé, la production et la commercialisation«  [27]. Cette Commission de Biotechnologie était prévue
dans la loi 12.822 de la Province, mais, 20 ans plus tard, n’a toujours pas vu le jour.

L’entreprise Bioceres, qui commercialise ce blé, précise [28] qu’aucune variété ne sera mise sur le
marché avant au moins deux mois, temps nécessaire pour terminer les épreuves classiques de
distinction, homogénéité et stabilité (DHS) exigées par l’Union pour la protection des obtentions
végétales (UPOV) avant d’être inscrites au catalogue argentin. Bioceres assure qu’à l’instar des cycles
précédents, le cycle 2022-2023 se réalisera avec des producteurs dûment identifiés et des règles
strictes de commercialisation et de biosécurité pour éviter les contaminations. Ces producteurs lui
livreront tout le blé OGM, qui sera entièrement transformé non seulement en farine, mais aussi en
produits finis [29].
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Combien de temps se passera-t-il avant de constater les premières contaminations ? Et qui paierapour
les lots déclassés ? Pour le moment, ni le soja ni le blé HB4 ne sont autorisés dans l’Unioneuropéenne.
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